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Résumé

Grâce au soutien financier de l'Union européenne, le Geopa-Copa a lancé et mené à bien un projet sur le coût du travail et la souplesse de l'emploi dans le secteur agricole. Ce sont ainsi deux facteurs essentiels de la rentabilité et de la productivité des exploitations agricoles qui sont abordés dans ce projet. Ces objectifs quantifiables et élémentaires sont propres aux activités commerciales et entrepreneuriales, en effet sans profit une entreprise ne peut pas survivre sur le long terme. L'analyse du marché du travail nous montre que l'agriculture s'organise en petites unités comptant de nombreuses exploitations sans employés. Etant donné les pics d'activité, notamment lors des récoltes, l'agriculture emploie de nombreux travailleurs saisonniers. Souvent leur nombre dépasse celui des travailleurs permanents. Toutefois, ce sont généralement ces derniers qui abattent le plus grand nombre d'heures de travail, étant donné les périodes de travail parfois limitées des travailleurs saisonniers. Les travailleurs intérimaires et les sous-contractants sont par contre plus rares dans le secteur agricole. Le coût du travail varie considérablement au sein de l'Union européenne. Ainsi le coût du travail dans le pays le plus cher est neuf fois supérieur à celui de la région la moins chère.  Dans environ la moitié des pays, le coût d'un travailleur saisonnier est généralement inférieur à celui d'un travailleur permanent. A l'échelle internationale, il n'existe pas de classement harmonisé permettant de comparer le coût des travailleurs permanents, saisonniers et intérimaires. Concernant la structure du coût du travail, elle varie elle aussi considérablement. Ainsi, à l'indemnité versée pour une tâche accomplie en Irlande, il faut ajouter 23% de coûts supplémentaires, tels que les paiements complémentaires, la rémunération des jours chômés, les cotisations sociales versées par l'employeur et divers coûts. En Espagne par contre, le taux de majoration est de 107%. Ces valeurs ne peuvent toutefois servir que de références approximatives, car pour la plupart des pays les évaluations utilisées pour nos calculs ne sont que partielles. Dans de nombreux pays, le temps de travail peut être très souple et s'adapter aux conditions de travail saisonnier. Dans certains cas, les possibilités de modulation légales, qui peuvent paraître généreuses, sont limitées par des dispositions contractuelles strictes. Par exemple en France, pour une phase de modulation de 12 mois maximum, il faut déterminer au préalable les périodes au cours desquelles le temps de travail est considéré comme plus long, plus court que la normale ou normal. Le nombre de travailleurs concernés par cette modulation doit également être donné au préalable.  Les travailleurs intérimaires et les sous-contractants sont peu répandus dans le secteur agricole. Toutefois il y a des modèles, par exemple en Italie, où les récoltes sont attribuées comme une prestation de service , ou où les récoltes sont laissées aux soins de l'acheteur des produits agricoles. Ce qui prouve la nécessite d'une réglementation souple en matière d'emploi dans le secteur agricole. 

1. Introduction
L'agriculture est un secteur économique aux conditions particulières. Ceci n'est pas seulement dû au fait qu'elle dépende de la météo, des intempéries et du climat, ce qui influence d'ailleurs considérablement le marché du travail. En effet, les saisons des récoltes engendrent des pics de travail très marqués, mais vu les conditions météorologiques actuelles et les intempéries saisonnières, ils ne sont en aucun cas prévisibles sur le long terme.

A cela s'ajoute le fait que de nombreuses exploitations agricoles sont de petite taille et la majorité d'entre elles ne compte que peu de travailleurs qui, en outre, sont généralement des membres de la famille. En conséquence, les données statistiques ne donnent jamais qu'une image lacunaire du coût du travail dans l'agriculture. Par exemple, l'agriculture n'est pas reprise dans l'enquête sur le coût de la main d'œuvre réalisée tous les quatre ans par la Commission.

Afin de combler ces lacunes et de mettre en lumière avec précision le lien entre le niveau de coût du travail et la souplesse de l'emploi, le Geopa-Copa a lancé et conclu, avec le soutien de la Commission européenne, un projet en la matière. Dans le cadre de ce projet, un questionnaire a été élaboré et envoyé aux membres qui l'ont ensuite rempli. Lors d'un séminaire organisé à Kaunas en Lituanie les 26 et 27 novembre 2013, les détails de ce questionnaire et liens éventuels ont été examinés avec soin. Le présent rapport se réfère également aux études précédentes relatives au coût du travail dans le secteur agricole (Geopa-Copa, rapport du séminaire de 2007 du Geopa-Copa : Salariés agricoles et le dialogue social en agriculture dans les Etats membres) et à l'emploi dans le secteur agricole (enquête du Geopa de 2002 :  Les travailleurs saisonniers dans l'agriculture européenne). Il effectue en outre une mise à jour des données reprises dans ces travaux. La nouveauté ici est la prise en compte de la flexibilité du temps de travail qui vient compléter ces résultats et n'est pas traitée de façon isolée, mais bien en lien avec les aspects liés au coût. La structure suivante en découle : le chapitre trois dresse l'inventaire de la situation en matière d'emploi dans le secteur agricole. A cet égard, une distinction est faite entre travailleur saisonnier et travailleur permanent (utilisé également comme synonyme de « main d'œuvre fixe »). En outre, le présent rapport aborde divers concepts et les compare aux résultats de l'enquête de la Commission européenne. Le chapitre quatre compare le coût du travail à l'échelle internationale et pour différentes activités, ainsi que le coût des travailleurs permanents, saisonniers et temporaires. L'analyse n'examine pas seulement le niveau du coût du travail, mais aussi sa structure. Le lien avec la flexibilité du temps de travail est également abordé : par exemple si dans un pays défini les travailleurs temporaires étaient plus avantageux en termes de coût, alors il y serait plus intéressant d'engager de nombreux travailleurs temporaires, pour rendre la charge de travail plus flexible. 

Le chapitre cinq couvre le nombre d'heures travaillées normalement et conformément au contrat/à la convention collective, le moment où il y a des heures supplémentaires et la proportion dans laquelle elles sont rémunérées. Il indique aussi les possibilités d’assouplissement du travail qui existent et pour quelles catégories de travailleurs (par exemple les comptes épargne-temps de travail), ainsi que les cadres dans lesquels le temps de travail hebdomadaire peut varier. A ce sujet, ce chapitre analyse plus en profondeur la question de savoir si les coûts favorisent certaines mesures d'assouplissement. Enfin, il examinera les aspects contractuels lors de la mise en œuvre de ces mesures d'assouplissement. 
2. Marché du travail

2.1 Nombre d'employeurs et d'exploitations

Dans toute l'Europe, l'agriculture est organisée en petites exploitations. Le questionnaire envoyé aux membres du Geopa-Copa le confirme d'ailleurs. Dans les pays qui ont répondu au questionnaire, il y a généralement six exploitations pour un employeur, ou en d'autres termes : cinq exploitations agricoles sur six n'emploient aucun travailleur.  C'est en Pologne, au Portugal, en Autriche, en Irlande et en Belgique qu'il y a un grand nombre d'exploitations sans employés. Le rapport y est de plus de dix exploitations pour un employeur.  Par contre, environ 30% des exploitations agricoles en France et en Espagne emploient des travailleurs. Ce qui est inquiétant dans cette comparaison, c'est le fait que les chiffres ne sont pas systématiquement compatibles les uns avec les autres, car la plupart des chiffres relatifs aux exploitations proviennent des statistiques d'Eurostat (Eurostat 2013, Agriculture, forestry and fishery statistics, édition 2013, Eurostat pocketbooks), alors que le nombre d'employeurs, lui, provient directement des membres du Geopa-Copa qui ont été interrogés. 

Tableau 2-1 : Employeurs et exploitations dans le secteur agricole
Nombre
	
	Employeurs
	Exploitations

	Espagne
	300.000
	989.800

	Italie
	190.045
	1.620.900

	France
	138.600
	516.100

	Lettonie
	83.385
	83.400

	Allemagne
	70.000
	299.100

	Pologne
	70.000
	1.506.600

	Pays-Bas
	16.498
	72.300

	Danemark
	11.831
	42.100

	Autriche
	11.646
	150.200

	Portugal
	11.098
	305.300

	Irlande
	10.000
	139.900

	Finlande
	6.412
	63.900

	Belgique
	2.766
	42.900


Employeurs : dans la mesure du possible, bilan 2012 ; Exploitations : bilan 2010 ; Lettonie : le nombre d'employeurs et d'exploitations est ici identique, car les exploitants indépendants doivent se verser un salaire. 

Source : Geopa-Copa, Eurostat

En nombre absolu d'employeurs, l'Espagne est le principal pays agricole de l'UE (tableau 1), loin devant l'Italie et la France. Si l'on se base sur le nombre d'exploitations, le classement change légèrement. En effet parmi les pays évalués, c'est alors l'Italie qui compte le plus grand nombre d'exploitations agricoles dans l'UE, d'après les statistiques officielles italiennes. Juste derrière arrive la Pologne, alors que l'Espagne n'occupe plus que la troisième place. La Roumanie, pays pour lequel il n'y a aucun questionnaire, compte plus de deux fois plus d'exploitations que la Pologne, mais la plupart d'entre elles sont de très petite taille. 

2.2 Travailleurs

C'est en France que le nombre de travailleurs engagés de façon permanente est, d'après le questionnaire envoyé aux membres du Geopa-Copa, le plus élevé avec 200.000 personnes. Suivent de très près l'Allemagne, la Lettonie et le Royaume-Uni (tableau 2). Arrivent ensuite, et plus loin derrière, l'Espagne et l'Italie. Ce qui est particulièrement surprenant dans ce classement, c'est le nombre élevé de travailleurs en Lettonie. Ceci s'explique par une spécificité institutionnelle : en Lettonie, les agriculteurs indépendants doivent se verser leur propre salaire. En conséquence, les indépendants sont également comptabilisés comme travailleurs dans le cadre du questionnaire. 

Tableau 2-2 : Main d'œuvre permanente dans le secteur agricole
Nombre
	
	Enquête Geopa-Copa

	France
	200.415

	Allemagne
	193.000

	Lettonie
	180.994

	Royaume-Uni
	172.000

	Espagne
	130.000

	Italie
	115.395

	Pologne
	89.221

	Hongrie
	88.416

	Pays-Bas
	87.333

	Danemark
	34.814

	Portugal
	30.569

	Lituanie
	27.915

	Suède
	21.699

	Irlande
	20.000

	Autriche
	12.702

	Belgique
	9.239

	Finlande
	6.680


Main d'oeuvre permanente : travailleurs qui sont employés toute l'année et qui par la même possèdent un contrat de travail à durée indéterminée. Des interruptions de travail saisonnières restent possibles, tout comme des fluctuations du temps de travail. Bilan 2012 (dans la mesure du possible). Lettonie : enquête Geopa-Copa incluant les agriculteurs indépendants. 

Source : Geopa-Copa, Eurostat

Les travailleurs permanents ne représentent qu'une fraction du nombre total de personnes employées dans le secteur. Selon les données d'Eurostat,  ils représentent dans l'ensemble, pour l'UE, seulement 15% de la charge de travail accomplie par les exploitations agricoles directement, sans avoir recours à des travailleurs intérimaires. La part du lion, 78%, revient aux agriculteurs indépendants et aux membres de leur famille. La main d'œuvre saisonnière représente à peine 8% du total. Si l'on se base uniquement sur le nombre d'effectifs purs, les travailleurs saisonniers dépassent toutefois de loin le nombre de travailleurs permanents, comme le questionnaire du Geopa-Copa le montre (tableau 3). Ceci vaut en particulier pour les pays où le nombre d'emplois est très élevé, comme la France, l'Espagne et l'Italie. Dans ces pays, il y a entre cinq à presque neuf fois plus de travailleurs saisonniers que de travailleurs permanents. Toute une série de pays organisent leur emploi avec très peu de travailleurs saisonniers. Ainsi, le Royaume-Uni, la Pologne, le Portugal, la Lituanie, la Suède et l'Irlande comptent bien moins de travailleurs saisonniers que de travailleurs engagés via un contrat de travail fixe. 

Tableau 2-3 : Main d'œuvre permanente et main d'œuvre saisonnière
Nombre en 2012
	
	Main d'œuvre permanente
	Main d'œuvre saisonnière

	France
	200.415
	1.050.000

	Allemagne
	193.000
	330.000

	Lettonie
	180.994
	106.745

	Royaume Uni
	172.000
	67.000

	Espagne
	130.000
	720.000

	Italie
	115.395
	978.075

	Pologne
	89.221
	44.124

	Hongrie
	88.416
	83.471

	Pays-Bas
	87.333
	120.233

	Danemark
	34.814
	 - 

	Portugal
	30.569
	8.018

	Lituanie
	27.915
	2.944

	Suède
	21.699
	16.641

	Irlande
	20.000
	6.000

	Autriche
	12.702
	40.339

	Belgique
	9.239
	45.337

	Finlande
	6.680
	15.500


Main d'oeuvre permanente : travailleurs qui sont employés toute l'année et qui par la même possèdent un contrat de travail à durée indéterminée. Des interruptions de travail saisonnières restent possibles, tout comme des fluctuations du temps de travail. Main d'oeuvre saisonnière : travailleurs engagés pour une durée relativement courte (de un jour à huit mois), pour effectuer des tâches qui doivent être accomplies chaque année à la même période (par exemple : les récoltes, la taille des vignes ou des arbres fruitiers, le gavage des oies).
Lettonie : main d'œuvre permanente incluant les agriculteurs indépendants. 

Source : Geopa-Copa

En plus des travailleurs engagés directement par les exploitations agricoles, possédant le statut d'employés ou de travailleurs, il y a également des sous-contractants et des travailleurs intérimaires qui sont engagés par des agences et qui sont mis à la disposition des exploitations agricoles pour une période déterminée. Les informations relatives aux travailleurs engagés via ces agences externes restent toutefois parcellaires. Dans la mesure où les données sont disponibles, il semble qu'ils ne jouent qu'un rôle mineur. Dans tous les pays, le nombre de travailleurs temporaires reste négligeable. Les sous-contractants sont par contre d'une importance considérable au Portugal et en Lettonie. Dans le secteur agricole portugais, ils représentent plus de la moitié des travailleurs saisonniers et l'on compte six sous-contractants pour dix travailleurs employés directement par les exploitations agricoles. Ces sous-contractants travaillent de façon durable dans l'exploitation. En Lettonie, le rapport est de trois sous-contractants pour dix travailleurs engagés directement et durablement par l'exploitation. Cependant les propriétaires de l'exploitation et les membres de leurs familles sont inclus dans le nombre de travailleurs engagés directement par l'exploitation agricole.  

3. Coût du travail

3.1 Aperçu du coût du travail

Les statistiques officielles reprennent rarement le coût du travail dans le secteur agricole.Ceci est certainement dû au fait que, dans les statistiques sur les rémunérations et le coût du travail, seules les exploitations comptant au moins dix employés sont généralement prises en compte. Or, comme le montre le chapitre trois, les exploitations sont généralement de petite taille. C'est pourquoi le Geopa-Copa a demandé à ses membres de lui fournir des informations détaillées en vue de calculer le coût du travail horaire. Dans le cadre de cet exercice, il n'a pas été possible d'obtenir dans tous les cas des données exactes sur les rémunérations horaires et paiements complémentaires, en conséquence les données se fondent en partie sur les salaires conventionnels, les salaires minimums ou sur des estimations faites par les membres interrogés. Les lacunes suivantes sont toutefois constatées :
- Les données relatives aux rémunérations réellement payées ne sont disponibles que pour la Finlande, l'Italie, la Suède et la Hongrie. Pour le Danemark, le Royaume-Uni, la Pologne et la Lituanie, nous n'avons que des estimations. En Autriche, en Espagne, aux Pays-Bas, au Portugal, en Lettonie et en Irlande seules les conventions collectives sont données. En Espagne, selon les données fournies par les organisations membres, les salaires conventionnels sont identiques aux salaires effectifs. Pour les Pays-Bas également, ce sont les mêmes valeurs qui ont été données pour les salaires conventionnels et effectifs. Enfin en France et en Belgique, les calculs du coût du travail se fondent sur les données relatives aux salaires minimums et représentent donc la valeur plancher du coût du travail réel. 

-Les données relatives aux paiements complémentaires réellement versés sont disponibles pour l'Autriche et la Finlande. Pour les Pays-Bas et le Danemark, les informations concrètes indiquent que dans ces pays il n'y a aucun paiement complémentaire. 

-Les données relatives à la durée moyenne des paiements versés en cas de maladie ne sont disponibles que pour l'Autriche, la Belgique, la Suède, la Lituanie, le Danemark, la Lettonie et la Hongrie. En outre, l'information fournie indique que les employeurs au Portugal et en Italie ne versent aucune rémunération en cas de maladie. 

-Il est également très difficile d'avoir un aperçu des coûts supplémentaires divers, c.-à-d. des éléments qui ne sont pas inclus dans le salaire, déduction faite des cotisations sociales versées par l'employeur. Les données détaillées ne sont disponibles que pour l'Espagne et la Finlande. En outre, il existe des estimations pour l'Autriche, les Pays-Bas, la France et la Hongrie. Pour ces coûts spécifiques, le plus juste est de partir du principe qu'ils sont sous-estimés.

-Dans la plupart des cas, les données exactes à ce sujet ne sont pas disponibles, il est donc impossible d'obtenir des chiffres précis quant au temps de travail réellement effectué (ceci est particulièrement criant, quand les données relatives aux rémunérations ne sont présentées que sur une base mensuelle) et au nombre d'heures supplémentaires réel. 

3.2 Niveau du coût du travail

Les résultats pour l'année 2012 montrent que, parmi les 16 pays évalués, le Danemark est de loin le pays où le niveau du coût est le plus élevé avec plus de 28€ à l'heure (tableau 4-1). Cependant la qualité des calculs et la comparabilité des valeurs restent limitées, comme mentionné au paragraphe 3.1.  Le Danemark nous donne des évaluations du salaire effectif, or si on calculait le coût du travail sur la base des conventions collectives, le niveau de ce coût se monterait à tout juste 25€. Ce qui resterait malgré tout la valeur la plus conséquente des pays analysés. En se fondant sur les salaires minimums, le coût du travail serait alors de 22€. En Suède, au Royaume-Uni et en Finlande le coût du travail va de   22€ à  24€. En  Autriche, en France,aux Pays-Bas, en Belgique et en Italie le coût du travail varie  de 17€ à 14€. En Irlande, le coût du travail horaire se monte à 11€, alors qu'en Espagne il est de 9€ et tombe donc sous la barre fatidique des 10€. Le coût du travail au Portugal et dans les nouveaux Etats membres comme la Hongrie, la Lettonie, la Pologne et la Lituanie est encore plus faible. Dans ces pays, le coût du travail horaire oscille entre seulement 5€ et 3€. En découle un classement, malgré les difficultés de collecte des données et de comparabilité, qui n'est pas sans rappeler les pratiques du secteur de la manufacture.  Là aussi, les pays scandinaves sont en tête du peloton. Par contre le coût du travail semble proportionnellement très élevé dans le secteur agricole britannique. En effet dans l'industrie manufacturière, le Royaume-Uni se trouve dans la moyenne, avec un coût bien inférieur à ceux des pays du Benelux, de l'Autriche et de l'Irlande. Dans le secteur agricole britannique par contre, le coût du travail est deux fois plus élevé qu'en Irlande et bien supérieur à celui du groupe composé de l'Autriche, de la France, de la Belgique et des Pays-Bas, qui pris dans leur ensemble présentent un coût du travail dans le secteur industriel élevé à très élevé.

Tableau 3-1 : Coût du travail dans le secteur agricole
en Euro par heure de travail effectuée par un travailleur permanent
	
	2012
	2006

	Danemark
	28,37
	18,88

	Suède
	23,77
	15,80

	Royaume-Uni
	22,16
	10,26

	Finlande
	21,58
	12,31

	Autriche
	16,63
	13,32

	France
	16,61
	10,61

	Pays-Bas
	15,73
	12,42

	Belgique
	15,19
	12,30

	Italie
	13,72
	11,15

	Irlande
	11,22
	7,28

	Espagne
	9,38
	8,50

	Hongrie
	5,28
	2,02

	Portugal
	4,35
	4,33

	Lettonie
	3,90
	1,22

	Pologne
	3,32
	1,85

	Lituanie
	3,13
	2,36


2006 : les données se fondent sur les salaires établis par conventions collectives et donc uniquement comparables aux données de 2012.

2012 : les données relatives aux revenus sont les salaires minimums en Belgique et en France ; les salaires conventionnels en Autriche, en Espagne, aux Pays-Bas, au Portugal, en Lettonie et en Irlande ; et les revenus effectifs au Royaume-Uni, en Finlande, en Italie, en Suède, en Lituanie, au Danemark, en Pologne et en Hongrie. Pour ces derniers, les revenus effectifs au Royaume-Uni, en Lituanie, au Danemark et en Pologne sont le fruit d'une évaluation fournie par les organisations membres du Geopa – Copa.

Source : Geopa-Copa

Exemples de calcul du coût du travail : 
Tableau 3‑2: structure du coût du travail en France et en Suède pour la main d'oeuvre permanente
Données fournies par les membres du Geopa-Copa, présentées sous forme simplifiée
	
	A
Salaire minimum
	B
Rémuné-ration brute fixée par conven-tion collective
	C
Paiement excep-tionnel fixé par conven-tion collective 
	D
Rémuné-ration brute effective 
	E
Paiements excep-tionnels effectifs 
	F
Congés payés
	G
Jours fériés
	H
Congés de maladie 
	I

Sécurité sociale 
	J
Coûts divers 

	Pays
	En devise nationale 
	En devise nationale
	En devise nationale ou en tant que multiple d'un salaire mensuel 
	En devise nationale
	 En devise nationale ou en tant que multiple  d'un salaire mensuel
	En jours de travail
	En jours de travail
	En jours de travail  (unique-ment si  payés par l'employ-eur
	En pourcentage de la rémunération annuelle brute
	En pourcentage de la rémunération annuelle brute

	France
	9,43 Euro
	
	
	Minimum  9,43 Euro
	
	25
	Jusqu'à 11  (selon le calendrier)
	Pas de moyenne
	33
	Environ 12

	Suède
	
	
	
	126,66skr
	Non disponible
	25
	10
	10 déduction faite d'un jour de carence
	31,42
	4,16 1) 


1) Assurance retraite 
Source : Geopa-Copa
Sur la base de ces données, le calcul du coût du travail s'établit comme suit : 

France :  pour tous les pays, nous partons du principe suivant : une semaine de 5 jours et 260 jours de travail potentiels. Le salaire horaire est également versé les jours rémunérés et les jours où il n'y a pas de travail. En France, il y a 25 jours de congé, 11 jours fériés et environ 10 jours de congés maladie indemnisés (estimation).  Sur les 260 jours de travail rémunéré, il ne reste que 214 jours  de travail effectif (soit 260 jours – 25 jours  –  11 jours – 10 jours). De ces 214 jours, et à un tarif horaire de 9,43 Euro par heure travaillée, le salaire versé par heure est effectivement de 11,45 Euro (soit 9,43 Euro * 260/214). A cela s'ajoutent les paiements complémentaires à concurrence de 33% versés à la sécurité sociale et les frais divers à concurrence de 12%. Ainsi, le coût du travail horaire se monte à :  
9,43 Euro * (260/214)* (1+0,33+0,12) = 16,61 Euro

Suède : en Suède le premier jour de maladie n'est pas indemnisé. Ainsi, nous ne partons pas du principe de  260 jours de travail rémunéré, mais bien de 259 jours.  44 jours de travail sont indemnisés (25 +10 + (10-1)), bien qu'aucun travail ne soit accompli ces jours-là. L'année ne compte alors que 215 jours de travail (259 jours – 44 jours). Donc le coût du travail horaire s'établit selon le calcul suivant : 

126,66 skr * (259/215) * (1+0,3142+0,0416) = 206,87 skr (= 23,77 Euro)
Par rapport au dernier calcul effectué par le Geopa-Copa en 2006, une augmentation marquée est constatée dans la plupart des pays. La différence est particulièrement visible au Royaume-Uni et en Finlande. Mais en France et en Irlande aussi les taux de variation sont considérables. En Hongrie et en Pologne le coût du travail a même enregistré une augmentation spectaculaire. Plusieurs causes sont à l'origine de cette augmentation :

Sur une période de six ans, les salaires et le coût du travail ont réellement augmenté.

Le bilan de 2006 se fonde exclusivement sur les salaires conventionnels. Dans la présente étude les salaires effectifs sont également pris en compte.

Les coûts supplémentaires sont compilés différemment dans le bilan de 2006 par rapport à la présente étude. 

Alors qu'en 2006 les pays membres du Geopa-Copa ont donné directement le niveau du coût du travail, dans la présente étude ils sont calculés sur la base des données détaillées fournies par les membres. Ceci rend les résultats plus transparents et plus uniformes. Ainsi la comparabilité des résultats en est améliorée. 

3.3 Structure du coût du travail

La structure du coût du travail dans le secteur agricole varie considérablement d'un pays à l'autre. Ceci est particulièrement visible lorsque l'on compare le quota des frais de personnel supplémentaire. Ce quota est le rapport entre les frais de personnel supplémentaires et la rémunération d'une période de travail accomplie (rémunération directe). Le coût du travail est la somme de la rémunération directe et des frais de personnel supplémentaires. Par rémunération directe, il faut entendre la rémunération payée régulièrement pour une période de travail accomplie. La rémunération des périodes sans travail (vacances) et le paiement des jours fériés, du maintien du salaire en cas de maladie, d'autres rémunérations pour des congés spécifiques (pour un mariage par exemple) ou pour les réunions du personnel, ainsi que d'autres types de rémunérations (Noël, pécule de vacance, prime d'ancienneté, prime à la performance ou autre) ne sont pas repris comme rémunération directe, mais bien comme frais de personnel supplémentaires. Les frais de personnel supplémentaires comprennent donc  une partie du revenu annuel. En outre, ces frais reprennent  les cotisations sociales de l'employeur, les frais relatifs à l'assurance retraite, les coûts de formation et de formation continue, les frais de recrutement ou de licenciement, les coûts des installations d'exploitation et autres frais divers. 

Tableau 3-3 : Structure du coût du travail
Main d'œuvre permanente dans le secteur agricole en 2012
	
	Coût du travail global
	Indemnités directes
	Frais de personnel supplémentaires 

	
	En Euro et par heure travaillée
	En pourcentages de l'indemnité directe
	
	
	
	

	Danemark
	28,37
	20,15
	41

	Suède
	23,77
	14,55
	63

	Royaume-Uni
	22,16
	15,05
	47

	Finlande
	21,58
	11,47
	88

	Autriche
	16,63
	8,71
	91

	France
	16,61
	9,43
	76

	Pays-Bas
	15,73
	9,42
	- 67 

	Belgique
	15,19
	10,08
	51

	Italie
	13,72
	8,06
	70

	Irlande
	11,22
	9,10
	23

	Espagne
	9,38
	4,54
	107

	Hongrie
	5,28
	3,14
	68

	Portugal
	4,35
	3,00
	45

	Lettonie
	3,90
	2,65
	47

	Pologne
	3,32
	2,48
	34

	Lituanie
	3,13
	2,09
	50


Indemnités directes : indemnités versées pour une période de travail effectuée (salaire brut sans paiement supplémentaire, déduction faite de l'indemnité pour les périodes chômées, comme les vacances ou les jours fériés) ;

Frais de personnel supplémentaires : coût du travail déduction faite des indemnités directes. Sont compris dans les frais de personnel supplémentaires : les indemnités pour les périodes non travaillées (vacances, jours fériés, congés maladie - dans la mesure où le maintien du salaire en cas de maladie est payé par l'employeur-, ainsi que diverses périodes sans travail), les paiements complémentaires (par exemple les indemnités versées à Noël, les pécules de vacances, divers paiements liés à la performance et autres), les cotisations à la sécurité sociale versées par l'employeur, les cotisations pour l'assurance retraite, les frais de formation supplémentaire ou continue et d'autres frais divers, tels que les indemnités de licenciement, les coûts des installations d'exploitation. 

Source : Geopa-Copa

Par rapport aux indemnités directes, ce quota des coûts supplémentaires oscille entre 23% en Irlande et 107% en Espagne. Cependant, il n'est pas possible de garantir une prise en compte complète des coûts supplémentaires et dans tous les cas. Le faible quota irlandais est dû à un faible nombre de jours chômés, à l'absence de paiements complémentaires et au faible niveau des cotisations sociales versées par l'employeur. Ce quota des coûts supplémentaires est également relativement bas, avec des valeurs inférieures à 50%, au Danemark, au Royaume-Uni, en Pologne, au Portugal et en Lettonie. Ce quota dépasse par contre les 75% en Espagne, en Finlande, en Autriche et en France. Cet important écart est avant tout dû au fait que la protection sociale dans ces pays est structurée différemment. Ainsi le Danemark, par exemple, organise sa protection sociale via le système fiscal. En conséquence, les employeurs versent des cotisations sociales moindres. En France par contre, la charge principale du financement de la protection sociale incombe directement aux employeurs, en conséquence les cotisations sociales y sont élevées. 

3.4 Coût du travail selon les différentes catégories de travailleurs

Comparer le coût du travail des employés permanents, des travailleurs saisonniers et des travailleurs temporaires  s'avère crucial pour mieux comprendre la flexibilité du temps de travail. Si par exemple, pour une même activité, les travailleurs saisonniers coûtent bien moins cher que les employés permanents, alors il est particulièrement intéressant d'adapter la charge de travail aux fluctuations de travail et aux exigences de récoltes en engageant des travailleurs saisonniers. En effet en Europe, les travailleurs saisonniers représentent un coût du travail bien inférieur à celui des employés permanents. Ainsi, c'est seulement en Espagne et aux Pays-Bas que le coût du travail des travailleurs saisonniers est supérieur à celui des travailleurs réguliers. Aux Pays-Bas, les coûts élevés des travailleurs saisonniers sont dus à des frais divers élevés et en Espagne aux salaires conventionnels élevés. Au Danemark, en Suède et en France, il n'y a pas de différence en termes de coût, alors que dans les 7 autres pays les travailleurs saisonniers coûtent moins cher que les travailleurs permanents. C'est en Belgique que le plus grand écart en termes de coût a été constaté : les travailleurs saisonniers y coûtent moins cher que les travailleurs permanents, la différence se monte à plus de 5€, soit un avantage de 36%. Cette différence de coût considérable est due au fait que le salaire de base du travailleur saisonnier est moindre, qu'il n'a pas droit à des congés, que les indemnités versées lors des jours fériés sont limitées et que les cotisations sociales sont bien moindres. D'après le questionnaire Geopa-Copa, le rapport entre travailleurs saisonniers et employés réguliers en Belgique est de 5 pour 1, ce qui est assez élevé. D'après le Pocketbook d'Eurostat, le volume de travail incombant aux travailleurs permanents, tout comme aux travailleurs saisonniers, est par contre trois fois plus élevé, soit la moyenne européenne. 

Les données relatives au coût du travail des travailleurs intérimaires sont disponibles dans neuf pays. Ici aussi l'étude présente un paysage assez varié. En Autriche et aux Pays-Bas, ce coût est légèrement supérieur à celui des employés permanents, en Finlande par contre le niveau de coût est inférieur et il l'est plus encore au Royaume-Uni et en Lettonie. En Autriche et aux Pays-Bas, le coût est légèrement supérieur à celui des employés permanents, par contre en Finlande le niveau du coût est inférieur et il l'est plus encore au Royaume-Uni et en Lettonie. Dans les quatre autres pays (Danemark, Suède, France et Espagne), le coût des travailleurs intérimaires est aussi élevé que celui des effectifs réguliers. En comparaison avec la main d'œuvre saisonnière, le coût des travailleurs intérimaires en Finlande et en Autriche est clairement supérieur et il n'y a qu'en Espagne qu'il est clairement inférieur. Dans les six autres pays, les différences en termes de coût sont marginales voire inexistantes.

Tableau 3-4 : Coût du travail selon les catégories de travailleurs 
par heure travaillée, en Euro, pour l'année 2012
	
	Main d'œuvre permanente
	Main d'œuvre saisonnière
	Travailleur temporaire

	Danemark
	28,37
	28,37
	28,37

	Suède
	23,77
	23,77
	23,77

	Royaume-Uni
	22,16
	17,04
	17,04

	Finlande
	21,58
	16,83
	19,26

	Autriche
	16,63
	15,84
	17,42

	France
	16,61
	16,61
	16,61

	Pays-Bas
	15,73
	17,40
	17,47

	Belgique
	15,19
	9,77
	–

	Italie
	13,72
	12,36
	–

	Espagne
	9,38
	11,37
	9,38

	Lettonie
	3,90
	2,44
	2,44

	Lituanie
	3,13
	2,61
	–


Les données relatives aux jours rémunérés, sur lesquelles se fondent les calculs du coût du travail, concernent les salaires minimums en Belgique et en France ; les tarifs fixés par convention collective en Autriche, en Espagne, aux Pays-Bas, au Portugal, en Lettonie, et en Irlande ;  et la rémunération effective au Royaume-Uni, en Finlande, en Italie, en Suède, en Lituanie, au Danemark, en Pologne et en Hongrie. Parmi ces derniers, la rémunération effective au Royaume-Uni, en Lituanie, au Danemark et en Pologne est une estimation faite par les organisations membres du Geopa-Copa. 
Source : Geopa-Copa 
Dans l'ensemble et pour les différents groupes de travailleurs, il n'est pas possible d'établir un classement valable pour tous ces pays étant donné le niveau du coût du travail. Certes les employés permanents représentent le groupe de travailleurs pour lequel le coût du travail est le plus élevé. Cependant il y a des exceptions. Ainsi par exemple aux Pays-Bas et en Espagne, le coût du travail des travailleurs saisonniers est supérieur à celui des employés permanents. En Autriche, le coût du travail des travailleurs temporaires est supérieur à celui des travailleurs permanents. 

4. Flexibilité du temps de travail

En principe il y a plusieurs façons de rendre la charge de travail plus souple. Si l'on souhaite conserver le même nombre d'employés tout au long de l'année, alors il est essentiel que la durée annuelle du travail soit également très souple. Ici plusieurs questions se posent : quel est le niveau maximal que peut atteindre le temps de travail journalier et hebdomadaire ? Est-il possible, et si oui dans quelle mesure, de compenser le nombre élevé d'heures travaillées (par exemple lors des récoltes) par des temps libres en alternance les jours où il y a moins de travail ? Ou encore, faut-il payer une majoration pour les heures supplémentaires ? Si ces mesures ne permettent pas d'atteindre un degré suffisant de flexibilité ou s'il y a des méthodes plus efficaces que le travail avec des travailleurs permanents, il convient alors d'envisager le recrutement de travailleurs saisonniers ou intérimaires. Il est alors crucial de savoir à quelles conditions ces travailleurs peuvent être engagés et dans quelle mesure leur temps de travail peut être régulé avec flexibilité. Enfin, il reste la possibilité de déléguer certaines tâches à des sous-contractants. Dans ce cas alors, se pose la question de savoir dans quelle mesure un travailleur intérimaire peut faire preuve de flexibilité et quels sont les coûts liés à l'externalisation de l'activité. 

4.1 Durée du temps de travail théorique

Si l'on compare le temps de travail hebdomadaire normal, il n'y a pas de différences marquées entre les pays : dans la plupart des cas, le temps de travail hebdomadaire fixé par convention oscille entre 38 et 40 heures, la semaine de 40 heures étant la pratique la plus répandue (elle est d'application dans la moitié des pays évalués). Dans trois pays, le temps de travail hebdomadaire théorique est de 39 heures et/ou 38 heures. Deux cas à part : le Danemark, où la semaine compte 37 heures de travail, et la France avec sa semaine des 35 heures prescrite par la loi. Dans cinq pays (la Belgique, la Finlande, la Suède, la Lituanie et la Lettonie), la semaine des 40 heures est réglementée par la loi. En France, c'est la semaine des 35 heures. Ainsi ces pays proposent un temps de travail bien inférieur au temps de travail maximum de 48 heures établi dans la législation européenne sur le temps de travail.

Graphique 4-1 : Temps de travail théorique conventionnel dans le secteur agricole

en heures, en 2013
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Source : Geopa-Copa
Note du traducteur: Liste des pays de la figure 5-1 : Hongrie, Autriche, Pologne, Lettonie, Lituanie, Suède, Portugal, Finlande, Allemagne, Italie, Royaume Uni, Irlande, Pays-Bas, Belgique, Espagne, Danemark, France
4.2 Adaptation saisonnière du temps de travail et des heures supplémentaires

Dans de nombreux pays, il est possible de faire varier le temps de travail en fonction des saisons, sans que des heures supplémentaires ne soient automatiquement comptabilisées :

· En Allemagne : il y a diverses réglementations régionales. Par exemple, on peut travailler 46 heures par semaine 8 semaines d'affilée, 36 heures 10 semaines d'affilée et le reste du temps 40 heures, pour finalement aboutir (plus ou moins) à la moyenne annuelle de 40 heures. Il est également possible de faire varier le temps de travail de 37 à 60 heures par semaine.

· En Autriche : il est possible de convenir d'un temps de travail hebdomadaire flexible, si la convention collective le permet.  De nombreuses conventions collectives  prévoient des « corridors de travail hebdomadaire » allant de 35 ou 32 heures à 45 ou 48 heures, pour une période de calcul du temps de travail maximale (en moyenne il faut aboutir à une semaine de travail de 40 heures) de 52 semaines calendrier. Dans le cadre d'un tel accord, le paiement se fonde sur un emploi à temps plein de 40 heures en continu, sans heures supplémentaires. Toutefois, dans le secteur agricole et pendant les périodes de pique de travail (pendant les récoltes par exemple), il est possible de travailler jusqu'à 60 heures/semaine maximum. Les heures de travail prestées en plus des 40 heures habituelles (c'est-à-dire le temps de travail normal pour lequel la période de calcul fait l'objet d'un accord) sont payées à concurrence d'un supplément de 50% ou sont compensées par des récupérations à concurrence de 1 pour 1,5. Pour les heures supplémentaires/travail de nuit (de 19h à 5h), ainsi que pour les dimanches et jours fériés un supplément (par heure supplémentaire) de 100% est payé, ou il doit être possible de récupérer ces heures à concurrence de 1 pour 2. 

· En Espagne : il est possible, sur accord, d'octroyer des jours libres ou des jours à temps de travail réduit (par exemple pour compenser des jours de travail plus longs allant jusqu'à neuf heures), pour en fin de compte arriver à une moyenne de 39 heures hebdomadaires. En outre, selon les circonstances saisonnières, le temps de travail hebdomadaire peut être allongé de 20 heures maximum. Parallèlement, il peut également être réduit.
· En Belgique : au niveau de l'exploitation et sur accord, le temps de travail peut aller jusqu'à onze heures par jour et jusqu'à 50 heures par semaine. Dans le secteur agricole et horticole toutefois, la moyenne annuelle de 38 heures hebdomadaires doit être respectée. L'employeur doit intégrer la réglementation sur la flexibilité dans les cahiers des charges de son exploitation et y ajouter les horaires de travail possibles au cours de l'année. Cependant, la main d'œuvre saisonnière peut travailler en permanence onze heures par semaine grâce à des contrats journaliers renouvelables, elle revient donc non seulement moins cher que les employés permanents en termes de coût du travail, mais elle offre en outre un temps de travail bien plus souple.

· Au Royaume-Uni : « contrat à zéro heure » avec un temps de repos (mise à disposition) pur, mais pas dans le secteur agricole même.

· En Finlande : dans le courant d'une année (52 semaines), le temps de travail hebdomadaire moyen de 40 heures doit être atteint. A cet égard, le temps de travail journalier peut varier de quatre à dix heures et le temps de travail peut être réparti sur une semaine de 6 jours. Pour les semaines où le temps de travail est plus long, ces heures supplémentaires peuvent être récupérées, sans indemnités, au cours d'autres semaines. Pour que l'employeur puisse utiliser ce système, il est tenu de donner à ses travailleurs un horaire et un plan de travail au préalable.

· Aux Pays-Bas : sur la base des conventions collectives, il est possible de travailler jusqu'à 42 heures par semaine, sans que des heures supplémentaires ne soient payées. La directive sur le temps de travail (ATW) autorise un maximum de 60 heures de travail hebdomadaires : une moyenne de 55 heures sur quatre semaines et une moyenne de 48 heures sur 16 semaines.

· Au Portugal : le temps de travail normal peut être augmenté de quatre heures par jour et aller jusqu'à 60 heures par semaine maximum. Les heures supplémentaires peuvent atteindre un maximum de 200 heures par an et peuvent être compensées par des temps libres, des prolongations de contrat ou des indemnités (chaque fois sans majoration).

· En Italie : la convention collective prévoit que le calcul du temps de travail hebdomadaire de 39 heures de moyenne se fasse au cours d'une période de maximum 12 mois. Pendant cette période, le temps de travail hebdomadaire peut être augmenté pendant une ou plusieurs semaines, et peut en conséquence être réduit au cours d'autres semaines, pour compenser. Toutefois le plafond de 75 heures par an ne peut jamais être dépassé, avec un maximum de 44 heures hebdomadaires. 

· En Suède : la moyenne hebdomadaire d'un soigneur est de 38,5 heures ; de 40 heures pour un conducteur de tracteur sur une période de compensation de quatre mois. 

· En Lituanie : le temps de travail peut être flexible et doit être convenu avec l'employeur, mais il ne peut pas dépasser 48 heures hebdomadaires.

· Au Danemark : le temps de travail normal oscille entre 6h00 du matin et 6h00 du soir.

· En France : il existe un système de temps de travail annuel qui autorise des fluctuations du temps de travail hebdomadaire allant de 0 à 48 heures, voire plus mais sous certaines conditions. Toutes les heures prestées en plus des 35 heures réglementaires (heures modulées) seront récupérées (heures compensatoires). En France, il n'y a cependant pas de marge de souplesse, contrairement aux autres pays. Ce système est fortement réglementé, ce qui limite considérablement son application, notamment en raison de la programmation décrite au point 4.4. 

En Lettonie : le temps de travail habituel se monte à 40 heures hebdomadaires. Le contrat de travail reprend le temps de travail (normal), ainsi que les règles relatives aux heures supplémentaires. Il est interdit de prester plus de 144 heures supplémentaires au cours d'une période de 4 mois. Les jeunes de moins de 18 ans, les femmes enceintes, qui allaitent ont qui ont accouché il y a moins d'un an ne peuvent pas prester d'heures supplémentaires. Souvent et sur accord, la semaine de travail compte 6 jours avec un temps de travail réduit. 
· En Hongrie : grâce aux comptes épargne-temps de travail (working time banking), le temps de travail hebdomadaire peut aller jusqu'à 56 heures. Il faut cependant respecter une moyenne de 40 heures hebdomadaires.

· En Irlande : marge de manoeuvre très large pour les travailleurs et les employeurs lorsqu'ils définissent un accord sur la souplesse du temps de travail. 

· En Pologne : le temps de travail est flexible sur une période de compensation de quatre mois. Depuis le mois d'août 2013, cette période peut être prolongée pour atteindre douze mois. L'employeur, dans ce cas, doit obtenir l'accord du syndicat et/ou de l'exploitation. L'employeur est alors obligé de mettre en place un système de répartition du temps de travail écrit ou électronique pour son travailleur. 
En Lettonie, la nouvelle réglementation sur les travailleurs saisonniers est entrée en vigueur le 1er juin 2014 :

· Les travailleurs saisonniers bénéficient d'un impôt sur le revenu réduit, soit 15% (au lieu des 24% habituels), mais d'au moins 70 centimes par jour. Ce taux n'est valable que pour 65 jours par an, cependant les travailleurs saisonniers ne peuvent être employés que pour 10 mois par an maximum. Leur revenu global ne peut excéder 3.000€ par saison. Les exceptions à la règle sont les conducteurs de tracteur et les travailleurs actifs dans l'élevage. Le travail saisonnier bénéficiant d'une réduction d'impôt doit être effectué entre le début du mois d'avril et la fin du mois de novembre.
· Pour éviter tout abus, un travailleurs saisonnier engagé dans une exploitation ne doit pas avoir travaillé en tant que travailleur permanent pour cette même exploitation dans les 4 mois précédent son engagement.

Seuls quelques pays disposent  officiellement de comptes épargne-temps de travail, sur ces comptes il est possible d'inscrire les heures travaillées ou non (positif-négatif) par rapport au temps de travail normal. Les pays suivants ne possèdent pas de tels comptes : Autriche, Espagne, Suède, Danemark et Pologne. Et en  Finlande, en France et aux Pays-Bas ces comptes ne sont que très peu répandus. En Hongrie une exploitation sur deux possède de tels comptes. Au Royaume-Uni et en Lettonie, ce système est utilisé partout de façon uniforme, les exploitations sont contraintes par la loi de mettre en place ces comptes épargne-temps de travail. Dans les autres pays, il y a certes des comptes, mais ils ne sont pas très répandus. Quand il y a des comptes épargne-temps, ils s’accompagnent le plus souvent d'une période de compensation d'un an. La Hongrie constitue une exception : ces comptes doivent être compensés dans les six mois. Etant donné les variations saisonnières importantes du travail à effectuer, cette période est considérée comme trop courte.  

S'il faut travailler plus longtemps que le temps de travail normal et que ces heures supplémentaires ne sont pas compensées par le cadre d'assouplissement du temps de travail, alors une majoration des heures supplémentaires est due. Elle doit être soit payée, soit compensée par des temps libres. Dans la plupart des pays, le taux de majoration est de 50%. Ce taux est de 25% en Italie, en France pour les huit premières heures supplémentaires de la semaine, et au Portugal pour la première heure supplémentaire de la journée. En Irlande la majoration salariale pour les heures supplémentaires est de 33%, ce qui est relativement peu. En Allemagne, la majoration des heures supplémentaires varie de 20 à 150% selon la région et le moment où ces heures sont effectuées. Le taux maximal n'est toutefois atteint que si l'heure supplémentaire est effectuée un jour férié. Dans d'autres pays il est également courant d'augmenter cette majoration les dimanches et jours fériés. En Lettonie les heures supplémentaires coûtent particulièrement cher. Elles sont payées le double des heures de travail normales. 

4.3 Recours aux travailleurs intérimaires et délégation de contrat à des sous-traitants

Une autre possibilité pour faire face aux variations et pics d'activité est d'engager plus de travailleurs intérimaires ou temporaires. Par rapport aux travailleurs saisonniers, le recrutement de ces travailleurs est confié à une agence de travail intérimaire. En règle générale le recours à des travailleurs temporaires reste rare (pas seulement pour des raisons de coût) :

· En Allemagne, en Autriche, en Espagne, en Belgique, en Suède, en France et en Lettonie, les travailleurs temporaires sont très rarement, voire jamais, engagés. En Autriche, en Belgique et en France, la raison explicitement invoquée est le coût. Par exemple en Belgique, le taux de TVA sur le salaire de ces travailleurs est de 21%.

· En Italie, les travailleurs intérimaires sont avant tout recrutés lors des récoltes. Mais vu que ces travailleurs coûtent 20 à 30% plus cher que les travailleurs engagés, cet instrument d'assouplissement n'est pas très répandu. Au lieu de cela, le produit est plutôt vendu non récolté. Dans ce cas l'acheteur, de céréales par exemple, se charge de la récolte lui-même. De plus en plus souvent, la récolte est attribué à un tiers prestataire de service. 

· En Pologne, les exploitations agricoles engagent de la main d'œuvre temporaire lors des récoltes. Mais le plus souvent les exploitations ont recours aux membres de la famille ou aux voisins.

· En Finlande, des travailleurs temporaires sont engagés pour effectuer des tâches bien précises. Cette pratique n'est cependant pas très répandue et se concentre avant tout dans le secteur horticole. Les salaires versés par l'agence de travail intérimaire doivent se conformer aux conventions collectives du secteur agricole. 

· En Hongrie, les travailleurs temporaires sont avant tout engagés par des exploitations familiales.  

· Il n'y a pas de données relatives aux travailleurs intérimaires pour les Pays-Bas, la Lituanie, le Portugal et le Danemark. Engager des travailleurs pour une période limitée (que ça soit des travailleurs saisonniers ou intérimaires) est cependant une pratique très répandue aux Pays-Bas et en Lituanie. A cet égard, depuis le mois d'avril 2013, il existe en Lituanie un système de « bon » (voucher) qui simplifie le recours aux travailleurs saisonniers. 

Dans l'ensemble, le temps de travail est rarement utilisé comme instrument d'assouplissement dans le secteur agricole. L'importance des travailleurs intérimaires est moindre que celle des travailleurs saisonniers engagés par l'exploitation agricole même. Ceci est peut-être dû au fait que de nombreuses exploitations ont constitué un noyau dur de travailleurs saisonniers qui travaillent régulièrement lors des récoltes pour les mêmes exploitations. De ce fait, le coût de l'embauche est réduit et vu qu'une relation de travail de confiance s'est nouée, l'exploitation peut être relativement certaine de conserver cette main d'œuvre de qualité.

4.4 Aspects contractuels et mise en œuvre de l'assouplissement du temps de travail

Dans l'ensemble et dans de nombreux pays, le degré de flexibilité du temps de travail formel est assez élevé. Cependant sa mise en œuvre est limitée par des dispositions contractuelles parfois strictes. Certains exemples spécifiques présentés lors du Séminaire de Kaunas l'illustrent bien :
· France : le système de temps de travail annuel décrit au point 4.2 pourrait en partie être considéré comme une forme d'assouplissement du temps de travail. Toutefois le cadre dans lequel s'inscrit ce système est rigide, ce qui rend son utilisation complexe. Pour chaque période où le temps de travail est plus souple (maximum 12 mois), il faut élaborer un programme détaillé et préalable reprenant la liste des travailleurs concernés, le nombre d'heures modulées, les périodes de travail intense/réduit, etc. Le cadre est donc stricte et ne permet aucune adaptation à de nouvelles circonstances.

· Pologne : la loi relative au temps de travail a été complétée par un élément qui est entré en vigueur le 23.08.2013. Ainsi l'organisation du temps de travail fait l'objet d'une nouvelle réglementation et bénéficie d'une sécurité juridique accrue. Par le passé, il existait des possibilités de temps de travail flexible, mais qui très souvent étaient considérées comme illégales par les inspecteurs du travail. La sécurité juridique entraine également des obligations formelles : la répartition du temps de travail doit être préalablement définie au moins pour un mois. Les travailleurs concernés doivent en outre en être informés une semaine à l'avance au plus tard. 

· Hongrie : en Hongrie aussi il existe un droit du travail réformé. Il ouvre de nouvelles possibilités en matière de flexibilité du temps de travail, comme la permanence, l'emploi partagé (job sharing : un emploi est partagé entre deux travailleurs), les travailleurs partagés (un travailleur travaille pour plusieurs exploitations en parallèle) et le télétravail.

· Lettonie et Royaume-Uni : ici les exploitations sont obligées de mettre en place des comptes épargne-temps de travail. Le Royaume-Uni en particulier explique que les contrôles effectués par les inspecteurs du travail ne sont pas vraiment pratiqués de façon très formelle (les inspecteurs ne viennent qu'en cas de problème, mais en cas d'infraction les sanctions sont très sévères). 

· Lettonie : pour les travailleurs saisonniers dans le secteur des fruits et légumes, le travailleur et l'employeur peuvent passer un accord bilatéral qui doit être communiqué aux autorités fiscales au plus tard au début de la période de travail.

· Italie : seules 75 heures maximum de temps de travail flexible sont formellement autorisées, dans ce cas le temps de travail hebdomadaire est limité à 44 heures. Il est interdit de travailler plus de 2 heures supplémentaires par jour, 12 heures par semaine et 250 heures par an. 

· Autriche : le temps de travail flexible doit être défini préalablement dans un accord d'entreprise, ou dans un accord individuel écrit, notamment lorsqu'il n'y a pas de conseil d'entreprise. L'employeur n'a pas le droit d'imposer son autorité, sauf pour ce qui est des heures supplémentaires, sur accord préalable, ou s'il y a péril en la demeure. Dans ce cas de figure, une estimation des intérêts des deux parties est possible.

5. Conclusion
Grâce à ce projet relatif au coût du travail et à la flexibilité du temps de travail, qui bénéficie du soutien de la Commission européenne, le Geopa-Copa a abordé des thèmes qui ne sont pas suffisamment couverts par les statistiques officielles. De cette façon, le projet revêt une importance primordiale : il fournit aux exploitations et aux employeurs des informations pertinentes, dont la précision reste certes limitée. En effet,  les fédérations membres interrogées ont besoin de données de départ fiables si elles souhaitent élaborer des informations précises sur, par exemple, le coût du travail. Répéter l'exercice de collecte des données sur le temps de travail de façon régulière pourrait bien déboucher sur une amélioration qualitative de l'information. A cet égard, les valeurs nommées dans le présent travail relatives au niveau et à la structure du coût du travail n'offrent pas toute la sécurité (statistique) voulue, comme par exemple les données basées sur le coût du travail et utilisées par la Commission européenne pour le secteur de la manufacture. Cependant, les résultats présentés ici ne sont peut-être pas valables pour chaque pays individuellement, toutefois ils peuvent être considérés comme des lignes directrices approximatives sur le niveau du coût du travail de façon globale. 

Le niveau du coût varie considérablement d'un pays à l'autre, le coût est très élevé dans les pays scandinaves et très faible dans les nouveaux Etats membres de l'Union européenne.  En conséquence et du point de vue qualitatif, le secteur connaît une disparité de coût similaire à celle que l'on retrouve dans le secteur industriel, bien que les produits agricoles devraient être plus facilement comparables à l'échelle internationale que les biens industriels pour lesquels les aspects qualitatifs, les avancées technologiques et l'image de marque jouent un rôle clé.  

Il existe de nombreux moyens pour rendre le travail plus flexible. Premièrement, le temps de travail des travailleurs permanents peut être assoupli. Deuxièmement, en période de pics d'activité, il est possible d'engager des travailleurs saisonniers ou intérimaires. Et troisièmement, les tâches peuvent être déléguées à des sous-traitants. Les travailleurs saisonniers sont souvent employés. Dans de nombreux pays, il y a clairement plus de travailleurs saisonniers que de travailleurs permanents. Mais étant donné la période de travail généralement limitée des travailleurs saisonniers, ce sont tout de même les travailleurs permanents qui effectuent la majeure partie de la charge de travail. Les travailleurs intérimaires et les sous-traitants ne jouent à cet égard pas de rôle majeur. Une exception de taille : l'Italie, où les activités de récolte sont de plus en plus souvent attribuées à une tierce partie prestataire de services, ou encore où les produits agricoles sont vendus non récoltés. 

Le temps de travail des employés peut être modulé avec beaucoup de souplesse. Les possibilités de modulation théoriques sont généreuses, mais sont limitées partiellement par des obligations légales strictes, comme la fixation d'un calendrier précis au préalable. Force est de constater d'un œil critique que dans certains pays, la loi traite inégalement les différents groupes de travailleurs (par exemple les employés permanents, les travailleurs saisonniers ou intérimaires). En conséquence, le coût du travail varie et les possibilités d'assouplissement du temps de travail sont différentes. Ceci rend certaines catégories de travailleurs et méthodes d'assouplissement du temps de travail plus intéressantes que d'autres, ce qui peut alors engendrer une inefficacité économique. Quelle est la méthode la plus favorable du point de vue socio-politique ? La question reste ouverte. Certes un contrat de travail fixe offre d'emblée la meilleure sécurité d'emploi. Cependant les travailleurs intérimaires sont en général employés durablement par l'agence qui les détache. Ils peuvent donc jouer le rôle de tampon pour les employés permanents de l'exploitation en amortissant les impacts sur l'emploi dus à la volatilité des marchés. Il en va de même pour les travailleurs saisonniers, qui ont de grandes chances d'être réembauchés.. En effet, de nombreuses exploitations gardent le contact avec leurs travailleurs saisonniers en période d'accalmie et réengagent d'ailleurs les mêmes personnes par la suite. 
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Annexe : Questionnaire

Questionnaire sur le coût et la flexibilité du temps de travail
Partie I : l'emploi dans l'agriculture
Dans le Tableau 1 ci-dessous, veuillez entrer les données relatives à l'emploi, ainsi que le nombre d’exploitations agricoles et leur filière. Veuillez également indiquer les sources des données (administration publique, office des statistiques, caisse de la sécurité sociale, votre estimation personnelle, autres...). Veuillez répartir les données comme suit : colonne 1, activité principale supposée de l'exploitation agricole. Les exploitations agricoles sont réparties en trois catégories : producteurs de fruits, de légumes et de fleurs ; viticulture et autres cultures combinées à de l'élevage. Il y a en outre une rubrique pour les entreprises agricoles. Il s'agit ici des entreprises de services qui, sur la base d'un contrat passé avec une exploitation agricole, s'engagent à accomplir une tâche définie (par exemple récolter X ha de céréales). Il faut à cet égard distinguer les entreprises de travail intérimaire. Celles-ci mettent à la disposition de l'exploitation agricole une main d'oeuvre salariée qui reçoit ensuite les consignes de l'exploitation agricole.
Colonne A : nombre d'employeurs. Veuillez entrer ici le nombre de toutes les exploitations embauchant au moins un travailleur, peu importe qu'il soit travailleur permanent ou saisonnier. 
Colonne B : main d'oeuvre permanente. Veuillez entrer ici le nombre de travailleurs permanents. Ceci comprend les travailleurs qui travaillent toute l'année et ont en conséquence un contrat de travail à durée indéterminée. Les interruptions saisonnières ou les fluctuations d'heures de travail sont possibles.   
Colonne C à F : main d'oeuvre saisonnière. Entrent  dans cette catégorie les travailleurs employés pour une période limitée (allant de un jour à huit mois), en vue  d'effectuer des tâches qui tombent normalement chaque fois à la même période de l'année (par exemple les récoltes, la taille des arbres fruitiers ou des vignes, le gavage des oies).

Dans la colonne C, veuillez entrer le nombre total de travailleurs saisonniers. Dans les colonnes D à F, le nombre total selon la durée de la période d'emploi. En France, par exemple, dans la colonne D on retrouve les travailleurs saisonniers qui travaillent maximum 20 jours par an, dans la colonne E ceux qui travaillent 21 à 40 jours et dans la colonne F ceux qui travaillent plus de 40 jours. Si sur la base des données statistiques nationales disponibles d'autres catégories étaient identifiées, veuillez les mentionner. Dans la mesure du possible, veillez à distinguer les travailleurs saisonniers qui travaillent le moins longtemps, ceux qui ne sont employés que pour une récolte de fruits ou les vendanges et qui travaillent donc rarement plus d'un mois.  

Tableau 1 : nombre d'employeurs et de travailleurs
Veuillez entrer la moyenne annuelle pour 2012. 

	Activité de l'exploitation
	A

Nombre d'employeurs
	B

Main d'oeuvre permanente
	C

Main d'oeuvre saisonnière globale
	D

Dont :
 employée jusqu'à 20 jours
	E

Dont : 
employée de 21 à 40 jours
	F

Dont : 
employée plus de 40 jours

	Exploitations agricoles au total
	
	
	
	
	
	

	Fruits, légumes, fleurs
	
	
	
	
	
	

	Viticulture
	
	
	
	
	
	

	Autres cultures et élevage
	
	
	
	
	
	

	Entreprises de services agricoles 
	
	
	
	
	
	

	Entreprises de travail intérimaire
	
	
	
	
	
	

	Entreprises d'aménagement du paysage
	
	
	
	
	
	

	Exploitations sylvicoles
	
	
	
	
	
	


Partie II : coût du travail
L'objectif de cette partie est, grâce à des données individuelles, d'obtenir des informations précises et utilisées pour calculer le coût du travail horaire. Veuillez entrer dans le Tableau 2 les données suivantes sur le salaire et le coût du travail pour les catégories de travailleurs suivantes :

· Travailleurs permanents (moyenne globale). Veuillez entrer, si possible, les valeurs moyennes concernant les travailleurs permanents, conformément à la définition reprise dans la Partie I. Afin de faciliter la comparabilité internationale, trois catégories types et essentielles de travailleurs permanents ont été intégrées : 

· Soigneur/euse bovin. Il s'agit d'un travailleur qualifié employé dans l'élevage laitier qui traie les vaches, s'occupe des étables, de l'alimentation des animaux et des soins phytosanitaires.

· Conducteur/trice qualifié(e) de tracteur. Il s'agit de la main d'œuvre qui non seulement peut conduire un tracteur, mais qui est aussi en mesure de se charger de l'entretien des engins agricoles.

· Travailleur/euse qualifié(e) dans le secteur horticole. Il s'agit de la main d'œuvre travaillant dans les serres et qui se charge de la culture, des soins et des produits phytosanitaires.

· Main d'œuvre employée par des entreprises de services agricoles. Veuillez entrer ici, si possible, les valeurs moyennes relatives à la main d'œuvre travaillant pour des entreprises de services agricoles (conformément à la définition de la Partie I).

· Main d'œuvre travaillant pour des entreprises de travail intérimaire. Veuillez entrer ici, si possible, les valeurs moyennes relatives à la main d'œuvre travaillant pour des entreprises de travail intérimaire (conformément à la définition de la Partie I).

· Main d'œuvre saisonnière. Veuillez entrer ici les valeurs moyennes pour la main d'œuvre saisonnière conformément à la définition de la Partie I. 

Veuillez utiliser comme référence les données au 1er janvier 2013, sauf mention contraire. Veuillez également indiquer les sources (administration publique, office des statistiques, caisse de la sécurité sociale, votre estimation personnelle, autres...).
Colonne A : salaire minimum. Veuillez entrer le salaire minimum légal horaire convenu. S'il n'y a pas de salaire minimum sectoriel, veuillez entrer le salaire minimum légal général. 
Colonne B : salaire brut fixé par convention collective. Veuillez entrer ici le salaire brut horaire défini par convention collective ou, si le salaire horaire ne fait pas l'objet d'une convention collective, le salaire brut mensuel fixé par convention collective.
Colonne C : paiements exceptionnels fixés par convention collective. Prenez ici en compte tous les paiements exceptionnels fixés par convention collective (par exemple le pécule de vacances, de fin d'année et/ou de Noël, les épargnes salariales). Veuillez y ajouter toutes les formes de paiements exceptionnels, ainsi que leur valeur (conformément à ce que la convention collective stipule) dans la devise nationale ou en tant que multiple d'un salaire mensuel (par exemple : aucun, un demi salaire mensuel, un salaire mensuel, etc.)
Colonne D : salaire brut effectif. Veuillez entrer ici, pour la moyenne annuelle 2012, le salaire brut horaire effectif par heure payée (sans paiements exceptionnels). Si seules les données incluant les paiements exceptionnels sont disponibles, veuillez l'indiquer et entrer le salaire brut horaire, paiements exceptionnels inclus (si possible sans les paiements exceptionnels, si les paiements exceptionnels sont automatiquement inclus, veuillez le préciser). Si aucune donnée relative au salaire brut effectif n'est disponible, veuillez, si possible, estimer ce que représente le salaire horaire effectif en pourcentages (en plus ou en moins) du salaire (horaire) négocié collectivement (par exemple, +10%, -10%).
Colonne E : paiements exceptionnels effectifs. Veuillez entrer les paiements exceptionnels par heure rémunérée, si cela n'est pas possible alors veuillez entrer les paiements exceptionnels annuels. Dans le cas où aucune donnée concrète n'est disponible, veuillez procéder à l'estimation des salaires mensuels qui sont habituellement considérés comme paiements exceptionnels (par exemple : aucun, un demi salaire mensuel, un salaire mensuel, etc.).
Colonne F : congés payés. Veuillez entrer les droits à congé en jours de travail (par exemple 30 jours pour 6 semaines de congé, pour une semaine de 5 jours), congés exceptionnels et payés inclus (par exemple les congés pour cause de déménagement, de mariage, d'assemblée du personnel). 
Colonne G : jours fériés. Veuillez entrer ici le nombre moyen de jours fériés tombant un jour de travail. 
Colonne H : congés de maladie. Veuillez entrer le nombre de jours de congés de maladie payés par l'employeur. Si l'indemnité journalière en cas de maladie est payée par la caisse d'assurance maladie, veuillez simplement entrer la mention « nul ».
Colonne I : sécurité sociale. Veuillez entrer ici le taux (en pourcentage du salaire annuel brut) des cotisations sociales payées par l'employeur (assurance accident et impôts éventuels inclus). Veuillez tenir compte des exonérations éventuelles pour les bas salaires, il faut donc en tenir directement compte dans la catégorie professionnelle correspondante ou ajouter un commentaire précisant les exonérations pour les salaires les plus bas. Veuillez également préciser les plafonds des cotisations sociales.
Colonne J : coûts divers. Veuillez entrer le pourcentage (par rapport au salaire annuel brut) des coûts divers (frais de formation, coûts de la prévoyance vieillesse, frais de licenciement et pour les équipements et installations ce sont des positions importantes). Si aucune donnée précise n'est disponible, veuillez nous donner une estimation et indiquer qu'il s'agit d'une estimation.

Tableau 2 : structure du coût du travail
Veuillez entrer les données au jour de référence, le 1er janvier 2013, pour les réglementations légales et collectives, ainsi que la moyenne annuelle pour 2012 pour les valeurs effectives (salaires effectifs, congés, congés maladie).

	
	A
Salaire minimum
	B
Salaire brut fixé par convention collective
	C
Paiement exceptionnel fixé par convention collective
	D
Salaire brut effectif
	E
Paiements exceptionnels effectifs
	F
Congés payés
	G
Jours fériés
	H
Congés maladie
	I

Sécurité sociale
	J
Coûts divers

	Unité
	Dans la devise nationale
	Dans la devise nationale
	Dans la devise nationale ou en tant que multiple d'un salaire mensuel
	Dans la devise nationale
	Dans la devise nationale ou en tant que multiple d'un salaire mensuel
	En jours de travail
	En jours de travail
	En jours de travail (uniquement si payés par l'employeur)
	En pourcentage du salaire annuel brut
	En pourcentage du salaire annuel brut

	Main d'œuvre permanente
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Soigneur bovin
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Conducteur de tracteur qualifié
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Main d'œuvre employée par des entreprises de services agricoles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travailleur temporaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Main d'œuvre saisonnière
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Partie III : temps de travail et assouplissement du temps de travail
Veuillez entrer les données suivantes, pour la moyenne annuelle 2012, dans le Tableau 3. 
Ligne 1 : durée de travail théorique. Veuillez entrer la durée de travail théorique hebdomadaire moyenne en heures. Veuillez indiquer si le temps de travail est fixé par la loi, par convention collective ou à un autre niveau de l'entreprise. 
Ligne 2 : temps de travail hebdomadaire flexible dans l'entreprise. Veuillez indiquer si le temps de travail hebdomadaire en entreprise entré à la ligne 1 varie (exemple hypothétique : le temps de travail négocié collectivement se monte à 38 heures, mais il est possible, selon la base contractuelle individuelle, de faire varier cet horaire de 35 à 40 heures) et veuillez nommer les réglementations connexes, le cas échéant.
Ligne 3 : temps de travail hebdomadaire flexible individuel. Veuillez indiquer si le temps de travail hebdomadaire entré à la ligne 1 peut varier pour un certain groupe de travailleurs (par exemple : un temps de travail plus long pour les travailleurs qualifiés).
Ligne 4 : les heures supplémentaires rémunérées. Veuillez indiquer le nombre d'heures supplémentaires hebdomadaires payées et prestées ?
Ligne 5 : majoration pour heures supplémentaires. Veuillez indiquer le niveau de la majoration des heures supplémentaires en pourcentage de l'indemnité d'une heure de travail régulier. 
Ligne 6 : compensation des heures supplémentaires en temps libre. Veuillez indiquer le nombre d'heures supplémentaires par semaine en moyenne compensées par du temps libre (par exemple : par des jours de congés supplémentaires).
Ligne 7 : heures supplémentaires pas prises en compte. Veuillez indiquer, si possible, une estimation du nombre d'heures supplémentaires prestées mais non rémunérées (soit chaque heure supplémentaire qui n'est compensée ni par un temps libre correspondant, ni par une rémunération).
Ligne 8 : temps de travail saisonnier variable. Veuillez indiquer si le temps de travail hebdomadaire saisonnier fixé par convention collective ou en entreprise peut varier et indiquer, le cas échéant, la réglementation connexe (par exemple : temps de travail plus court en hiver, plus long pendant les récoltes). 
Ligne 9 : crédits-temps. Veuillez indiquer si dans votre pays les crédits-temps sont courants. Si oui, veuillez entrer le pourcentage d'entreprises utilisant ces crédits-temps. Si aucune donnée précise n'est disponible en la matière, veuillez donner une estimation et préciser qu'il s'agit d'une estimation.
Ligne 10 : configuration des crédits-temps. Veuillez entrer ici les détails sur la configuration des crédits-temps. Puisqu'il n'y a sans doute pas de régime type dans votre pays, veuillez entrer les données relatives au système le plus répandu. Le cas échéant, veuillez entrer les données relatives à un régime alternatif, si deux grands types de crédits-temps coexistent dans votre pays.
a : période de compensation. Veuillez indiquer au cours de quelle période le crédit-temps doit être compensé (par exemple : un an quand le crédit-temps doit être fixé au 1er juillet à « zéro heure » ou à une valeur inférieure au plafond maximum possible). Veuillez entrer la mention « sans limitation dans le temps » si les crédits-temps peuvent fluctuer en permanence dans une certaine limite. 
b : corridor. Veuillez indiquer dans quelles limites le crédit-temps peut fluctuer (par exemple -50 heures jusqu'à +100 heures, donc 50 heures obligatoires jusqu'à 100 heures de crédit). 
Ligne 11 : souplesse par le temps de travail. Veuillez indiquer si le recours à une main d'œuvre intérimaire dans votre pays est un important instrument d'assouplissement du temps de travail. Si ce n'est pas le cas, veuillez indiquer si ce sont les entreprises qui ne le demandent pas ou s'il y a de sérieux obstacles au recours à la main d'œuvre intérimaire (par exemple : une interdiction ou une limite inférieure contraignante en terme de salaire).
Ligne 12 : autres instruments. Veuillez indiquer ici, si possible, les autres instruments contribuant à l'assouplissement du travail. 
Ligne 13 : coûts. Veuillez indiquer si dans votre pays un assouplissement accru du temps de travail a été obtenu par une augmentation du coût du travail. Est-ce que les entreprises paient pour pouvoir assouplir le temps de travail et versent donc à leurs collaborateurs un salaire plus élevé ? Si oui, veuillez fournir des exemples. 
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